
CHAMBRE DES COMMUNES

Forces pour l'année en cours et les années précé-
dentes, à l'égard desquels, nonobstant le paragraphe
(3) de l'article 3 de ladite loi, aucun montant ne sera
imputé sur le présent crédit ni versé à un compte
spécial; présent crédit ...................... 18,000,000 00

GÉNÉRALITÉS

48 Autorisation, nonobstant, la Loi sur l'administration fi-
nancière et l'article 11 de la Loi sur les biens de
surplus de la Couronne, de verser à un compte spé-
cial du Fonds du revenu consolidé dont il est fait
mention dans le crédit 48 du ministère de la Défense
nationale du Budget des dépenses de 1965-1966, du
revenu tiré, au cours de l'année financière courante et
des années subséquentes, de la vente, au cours de
l'année financière courante, de bâtiments, d'ouvrages
et de terrains de surplus à concurrence d'un montant
global de 10 millions de dollars .............. 1 00

PENSIONS ET AUTRES PRESTATIONS

50 Pensions civiles, selon le détail des affectations et autori-
sation, à l'égard des membres de l'Aviation royale du
Canada tués en congé sans solde au cours de leur
service comme instructeurs dans les organismes ci-
vils de formation fonctionnant sous le régime du Plan
d'entraînement aérien du Commonwealth britannique,
de payer aux personnes à leur charge des sommes
égales à celles que ces personnes auraient touchées en
vertu de la Loi sur les pensions, modifiée, si ledit
service d'instructeur avait été du service militaire
accompli dans les forces armées du Canada, moins le
montant de toute indemnité touchée par ces personnes
en vertu des polices d'assurances prises sur la vie des-
dits aviateurs par les organismes civil ou aux frais
de ces derniers .......................... 9,990 00

«DEFENCE CONSTRUCTION (1951) LIMITED»

55 Dépenses subies par la «Defence Construction (1951)
Limited» en vue de réaliser et de maintenir, pour le
compte du ministère de la Défense nationale, des pro-
jets de défense et d'autres projets approuvés par le
Conseil du Trésor ........................ 2,350,000 00

SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL

ADMINISTRATION

1 Administration centrale, y compris les dépenses recouvra-
bles au titre du Régime de pensions du Canada et
une somme de $500,000 pour subventions à l'hygiène
et au bien-être, selon les modalités et conditions ap-
prouvées par le Conseil du Trésor, pour fins de re-
cherche et d'expériences dans le domaine de l'arrié-
ration mentale .......................... 4,127,000 00
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